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n° 102 588 du 7 mai 2013

dans les affaires X / V et X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites les 19 et 20 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité algérienne,

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu les ordonnances du 25 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 18 avril 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MANDELBLAT et Me W.

VANDEVOORDE, avocats, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Les recours sont dirigés contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité algérienne et d’origine kabyle. Vous seriez poète et

membre de la fondation Matoub Lounès depuis 2004, de l’association culturelle "Thagrawla"

(Revendication) depuis 2008, et sympathisant du RCD (Rassemblement pour la Culture et la

Démocratie) depuis 2006.

À l’appui de votre demande d’asile, vous avez invoqué les faits suivants.
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En 2008, vous auriez publié un recueil de poésie en berbère intitulé "Les origines sans droits", et été

invité par le Haut Commissariat Amazigh à Boumerdès pour prendre part à la célébration du 20 avril et

au salon du livre. Vous y seriez rendu et auriez participé également à une marche organisée par les

étudiants.

En 2009, vous auriez édité un autre livre intitulé "Le rebelle a parlé après sa mort", et été invité à

participer à un débat se tenant à la maison de la culture de Tizi-Ouzou. Ayant pris la parole, vous auriez

défendu la culture et l’identité kabyles. Deux inconnus vous auraient sorti de la salle et demandé, sur un

ton menaçant, de vous arrêter.

En 2010, vous auriez édité "L’ombre de l’injustice", et le 12 avril 2011, vous auriez reçu une lettre de

menace alors que vous prépariez le 31e anniversaire du printemps berbère. Vous vous seriez

immédiatement rendu au commissariat de police de la daïra de Beni Douala situé à 5 ou 6 kilomètres de

votre village. Après vous avoir interrogé, les policiers vous auraient remis une "déclaration", mais gardé

la lettre de menaces qui vous aurait été adressée. Vous seriez rentré chez vous pour prendre quelques

affaires avant de vous rendre à Alger. Deux mois plus tard, vous auriez décidé de quitter votre pays, et

le 1er mai 2012, vous seriez parvenu à fuir votre pays à destination de la Belgique où vous avez

sollicité une protection internationale.

B. Motivation

Force est cependant de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu'il existe,

en ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection

subsidiaire.

En effet, le motif principal de votre fuite d’Algérie serait la réception d’une lettre de menaces en avril

2011. Or, il importe de souligner que vous ne fournissez aucun élément concret, ne serait-ce qu’une

copie de la lettre en question qui aurait été gardée par la police. De plus, le fait que cette lettre vous

aurait été adressée par le GSPC (Groupe Salafiste pour la Prédication et le Combat) ne repose que sur

vos seules allégations, dans la mesure où celle-ci, dépourvue de cachet et de signature, ne comprenait

aucun indice relatif à l'identité de son auteur (cf. p. 5 du rapport d’audition au Commissariat général).

En outre, à l'appui de votre demande d'asile, vous avez fourni une "déclaration" délivrée par la police

algérienne. Or, il convient tout d'abord de souligner que le nom du chef divisionnaire de la Sûreté de la

Daïra de Beni Douala ayant délivré ce document n’y figure pas. De plus, la police stipule que vous

auriez été menacé par le GSPC (Groupe Salafiste pour la Prédication et le Combat), alors que d’après

vos dires (cf. p. 5 du rapport d’audition au Commissariat général), la lettre de menaces qui vous aurait

été envoyée – et qui ne contenait ni cachet ni signature –, ne soufflait mot de son auteur. Invité à vous

expliquer sur ce point (ibidem), vous n’avez pas pu donner une explication valable, vous limitant à dire:

"les policiers m’ont dit qu’il y avait un nouveau groupe salafiste et ils ont pensé à ce groupe. Peut-être le

GSPC utilise cette méthode".

De surcroît, étant donné le caractère local des faits allégués – à supposer leur réalité –, vous n’avez pas

pu démontrer en quoi il vous aurait été impossible, pour des raisons liées à des faits de persécution, de

vous réfugier dans une autre ville ou région d’Algérie. En effet, après avoir quitté votre village en avril

2011, vous auriez vécu pendant plus d’un an à Alger sans y être aucunement inquiété (cf. p. 7 du

rapport d’audition au Commissariat général) –, avant de quitter votre pays à destination de l’Europe.

Questionné au sujet des motifs qui vous auraient poussé à quitter cette ville (ibidem), vous n’avez pas

pu donner une réponse convaincante vous limitant à dire: "parce que je suis dans un cercle fermé. J’ai

arrêté mes activités alors que c’est mon domaine, mon sang. Je veux continuer". Interrogé alors sur la

possibilité de vivre dans une autre wilaya comme Oran ou Constantine, vous déclarez: "mes activités ne

marchent pas là-bas. Mes activités marchent là où il y a beaucoup de Kabyles. On enseigne la langue à

Béjaia, à Boumerdès, à Bouira et à Tizi-Ouzou". Interviewé alors sur la possibilité de vivre à Béjaia ou à

Boumerdès, vous répondez: "Ce n’est pas facile d’avoir un maison. Je vais aller chez qui? J’avais ma

maison à Beni Doula, et mon frère aussi y vivait, et était malade. Ma soeur vivait entre Alger et notre

village. La situation n’était pas facile.", avant d’ajouter, que vous auriez pu vivre et travailler à Béjaia ou

à Boumerdès, mais que vous n’aviez pas pensé à cette perspective (ibidem).

D’autre part, concernant votre conversion au christianisme, relevons qu’il s’agirait d’un simple sentiment

d’avoir embrassé cette religion après avoir lu la Bible, dans la mesure où vous n’étiez pas entré en
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contact avec des chrétiens algériens – excepté la femme qui vous avait donné la Bible – et n’aviez

fréquenté aucune église en Algérie. Au surplus, vous n’évoquez aucune problème lié à cette

"conversion".

Partant, au vu de ce qui a été relevé ci-dessus, je constate que je reste dans l’ignorance des motifs

réels pour lesquels vous avez quitté votre pays ; je suis dès lors dans l’impossibilité de conclure à

l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et

décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible

d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en Algérie

vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la

loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Notons encore que vous seriez originaire de la wilaya de Tizi-Ouzou, mais que vous auriez vécu d’avril

2011 à avril 2012 à Alger. Or, il ressort d’une analyse de la situation en Algérie qu’à l’heure actuelle, il

n’existe pas, dans les grands centres urbains d’Algérie, de risque réel d’atteinte grave au sens de

l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers. Comme il ressort des informations dont dispose le

Commissariat général – et dont vous trouverez une copie dans le dossier administratif –, la situation, à

présent normalisée dans l’ensemble des grands centres urbains, n’y est donc pas de nature telle que

les civils fassent l’objet de menaces graves contre leur vie ou leur personne en raison d’une violence

aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international.

Enfin, les documents que vous avez versés au dossier à l’appui de votre demande d’asile (à savoir, un

recueil de poésie intitulé "LASEL mebla izerfan", des nouvelles littéraires avec des caricatures intitulées

"L’ombre de l’injustice", une nouvelle intitulée "Le rebelle a parlé après sa mort", un livre intitulé

"Assassinat de Matoub", des journaux de votre région qui relatent des problèmes dans votre région de

Ben Douala, une photo de votre mère avec la photo de Matoub Lounès dans le journal Liberté, un article

avec votre nom, un acte de décès de votre mère, votre acte de naissance, deux attestations – Tanaga

du salon du livre, une attestation de reconnaissance, un diplôme de participation de la Fondation

Matoub Lounès, un diplôme d’encadrement, un diplôme de remerciement émanant de l’Association

culturelle Tagrawla, cinq attestations d’exposition, une attestation (animation d’une conférence), une

attestation de l’association culturelle Tagrawla, deux attestations activités du CR, une attestation de

participation en berbère, un diplôme de participation, une attestation de participation délivrée par la

fondation Matoub Lounès, un diplôme de reconnaissance (Fondation Matoub Lounès), une déclarations

sur l’honneur, une attestation du président du bureau communal du RCD, votre carte d’identité

algérienne et celle de votre mère, une carte de droit d’auteur délivré par le Ministère de la culture, une

carte de membre de l’Association culturelle Tagrawla, une carte de membre de l’association Matoub

Lounès, des photographies et un article concernant une attaque terroriste dans votre région) ne

permettent pas de tenir la crainte alléguée pour établie.

En effet, es articles de presse relaterait la situation sécuritaire dans votre région et ne vous

concerneraient pas personnellement. De plus, le livre consacré à l’assassinat de Matoub Lounès

n’apporte aucun éclairage particulier à votre dossier.

Quant aux autres documents, ils ne sont pas relevants dans la mesure où ni votre identité, ni votre

qualité de poète, ni vos activités culturelles, ni votre séjour chez votre soeur pendant un an, ni le décès

de votre mère n’ont été remis en cause par la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Question préalable et connexité
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2.1 Le Conseil est saisi par une requête du 19 décembre 2012 introduite par Me W. VANDEVOORDE

(CCE/X / V) et par une requête du 20 décembre 2012 introduite par Me C. MANDELBLAT (CCE/X / V).

Les requêtes visent le même acte attaqué, le Conseil décide en conséquence de joindre ces requêtes et

d’y répondre dans le présent arrêt.

2.2 La partie requérante a par une télécopie du 23 avril 2013 indiqué qu’il se désistait « de la requête de

Me Steven VANDEVOORDE » et a, par ailleurs, rappelé que ce premier conseil du requérant dans la

présente affaire avait été à deux reprises averti qu’il ne devait plus représenter les intérêts du requérant.

Elle joint à la télécopie précitée un courriel du 19 décembre 2012 reprenant un autre courriel du 10

décembre 2012 dont il ressort que le requérant a fait appel aux services d’un autre avocat.

2.3 Le Conseil conclut de ce qui précède que le requérant se désiste de la requête introduite le 19

décembre 2012 dans l’affaire X / V.

3. La requête

3.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

3.2 Elle prend un moyen tiré de la violation de l’ « article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève,

de l’art. 48/3 et 4 et de l’art. 62 de la loi du 15/12/1980 sur les étrangers et du principe général de bonne

administration, précisément le devoir de motivation et l’erreur manifeste d’appréciation ».

3.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause. Elle rappelle en citant l’article 48/5 §3 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») qu’en ce qui concerne le fait de n’avoir pas démontré qu’il

aurait été impossible pour le requérant de se réfugier dans une autre région ou ville d’Algérie, c’est à la

partie défenderesse d’apporter la preuve qu’une telle possibilité de fuite interne est envisageable dans

le chef du demandeur d’asile.

3.4 Elle sollicite la réformation de la décision attaquée et, en conséquence, de reconnaître la qualité de

réfugié au requérant.

4. Les documents déposés devant le Conseil

4.1 La partie requérante annexe à sa requête introductive d’instance une attestation à l’entête de

l’Eglise Protestante Evangélique de Liège datée du 14 décembre 2012 et signée par un pasteur, une

attestation du président de l’ « association culturelle n’Imazighen asbl » datée du 7 décembre 2012, une

« lettre de menace » datée du 30 novembre 2012 et une copie d’un article du 30 juillet 2012 intitulé « Le

constat mitigé du département d’Etat américain » signé par Rafik Tadjer et tiré du site internet www.tsa-

algérie.com.

La partie requérante a, ensuite, fait parvenir au Conseil par une télécopie du 21 mars 2013 une

traduction de la lettre de menace datée du 30 novembre 2012.

La partie défenderesse a fait parvenir par porteur le 3 avril 2013 un document intitulé « Subjet Related

Briefing - Algérie situation sécuritaire actuelle en Algérie » daté du 12 mars 2013.

4.2 « L’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980, doit être interprété en ce sens

qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît

des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n°

81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette

disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une

compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément

nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère

fondé du recours et d’en tenir compte , à condition que le requérant explique de manière plausible qu’il

n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure.»

(Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008). Bien

que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de nouveaux éléments déposés par la partie
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requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit être tenu, mutatis mutandis, lorsque des

nouveaux éléments sont déposés par la partie défenderesse.

4.3 Tous les documents versés par la partie requérante et visés ci-dessus sont de nouveaux éléments

au sens de l’article 39/76 précité. Par ailleurs, dans le souci de respecter la volonté du législateur de le

doter d’une compétence de pleine juridiction en cette matière, le Conseil estime qu’il y a lieu d’examiner

le rapport daté du 12 mars 2013 précité.

5. L’examen du recours

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 La décision attaquée refuse les statuts de réfugié et de protection subsidiaire au requérant au motif

que le requérant n’est pas parvenu à établir de façon crédible qu'il existe, en ce qui le concerne, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel

de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Elle relève que le requérant n’a fourni aucun élément concret à l’appui de sa demande. Elle pointe des

anomalies de forme et de fond quant à la « déclaration » délivrée par la police algérienne. Elle affirme

que les faits allégués ont un caractère local et que le requérant n’a pas pu démontrer en quoi il lui aurait

été impossible de se réfugier dans une autre ville ou région d’Algérie.

Quant à la conversion au christianisme, elle estime qu’il ne s’agit que d’un simple sentiment et pointe le

fait que le requérant n’a pas évoqué de problème lié à cette « conversion ». Elle soutient que la situation

en Algérie n’y est pas de nature telle que les civils fassent l’objet de menaces graves contre leur vie ou

leur personne en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international.

Elle affirme enfin que les documents produits ne permettent pas de tenir la crainte alléguée pour établie

ou ne sont pas relevants.

5.3 La requête introductive d’instance mentionne que le requérant a déposé de nombreux documents

tant à caractère personnel que général et qu’aucun élément abordé dans ces documents n’a été remis

en cause par la partie défenderesse. Elle prolonge cette mention en estimant qu’il n’y a pas de raison de

ne pas croire les « allégations » du requérant sur la lettre de menaces. Le requérant propose une

explication quant aux anomalies de forme et de fond retenues par la décision attaquée concernant la

« déclaration » émanant de la police et pointe une carence de l’instruction menée par la partie

défenderesse. Quant au caractère local des faits, elle rappelle en citant l’article 48/5 §3 de la loi du 15

décembre 1980 qu’en ce qui concerne le fait pour le requérant de n’avoir pas démontré qu’il lui aurait

été impossible de se réfugier dans une autre région ou ville d’Algérie, c’est à la partie défenderesse

d’apporter la preuve qu’une telle possibilité de fuite interne est envisageable dans le chef du demandeur

d’asile. Elle déclare que le requérant n’a pas vécu sereinement à Alger. Elle soutient ensuite que la

partie défenderesse minimise la conversion au christianisme du requérant. Elle revient sur les

documents en considérant qu’il y a lieu de les examiner tous dans leur ensemble. Enfin, elle précise que

le requérant est originaire de Tizi-Ouzou et que la partie défenderesse manque de nuance dans

l’analyse qu’elle opère de sa propre documentation.

5.4 Le Conseil se rallie aux constatations de la partie requérante selon lesquelles « ni la qualité de

poète du requérant, ni ses activités culturelles au sein du RCD, de l’association Tagrawla et de la

Fondation Matoub Lounès, ni son vécu d’un an à Alger n’ont été remis en cause par la partie

[défenderesse] ».

5.5 La partie requérante dépose une lettre de menace datée du 30 novembre 2012 dont elle a fait

parvenir au Conseil la traduction par une télécopie du 21 mars 2013. La partie défenderesse, à

l’audience, se borne à faire le constat que le cachet de ce document est illisible. Le Conseil observe que

la traduction en français versée au dossier ne fait état que d’une illisibilité partielle et traduit ledit cachet

pour partie. En tout état de cause, le Conseil ne peut dès lors considérer que le requérant ne fournit

« aucun élément concret ».
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5.6 Quant aux observations formulées dans la décision attaquée concernant la « déclaration » délivrée

par la police. Le Conseil note, d’une part, que la partie défenderesse ne présente aucune conclusion à

ses observations et, d’autre part, que celles-ci, dès lors que la partie défenderesse ne fournit pas de

point de comparaison, sont légères et ne peuvent amener le Conseil à dénier toute force probante à

cette pièce.

5.7.1 Dans le cas d’espèce, le requérant craint un acteur non étatique. Or, à cet égard, conformément à

l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au sens de l'article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980 peut émaner ou être causée par des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré

que ni l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire,

y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une protection contre les

persécutions. Le § 2 de la même disposition précise qu’une protection au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, est accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures

raisonnables pour empêcher les persécutions, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire

effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution et

lorsque le demandeur a accès à cette protection.

5.7.2 Si le requérant a déclaré avoir déposé plainte à la police lors de la réception de la première lettre

de menaces, il affirme que les autorités font peu de cas de ce genre de plainte. En ce sens, la

documentation versée par la partie défenderesse met clairement en lumière le fait que la région de

provenance du requérant « est particulièrement touchée, tant par le terrorisme que le banditisme, qui

apparaissent de plus en plus étroitement liés ». Le document poursuit par une litanie d’événements en

lien avec le terrorisme qui se sont déroulés dans cette région. Le Conseil rappelle encore le profil

particulier du requérant qui s’est rendu visible par la production de plusieurs écrits revendicatifs de la

culture berbéro-kabyle. Ainsi, il ressort des circonstances individuelles propres à l’espèce et des

informations générales fournies par les parties que toute procédure aurait été vaine ou ineffective ou

qu’il n’existait aucune protection accessible, présentant des perspectives raisonnables de succès et

susceptible d'offrir au demandeur d’asile le redressement de ses griefs.

5.8.1 La partie défenderesse, dans l’acte attaqué, estime que les faits allégués ont un caractère local et

que le requérant n’a pu démontrer en quoi il lui aurait été impossible de se réfugier dans une autre ville

ou région d’Algérie.

5.8.2 Concernant cette possibilité pour le requérant de trouver une protection à l’intérieur de son pays,

le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que cette question est réglée par la loi du 15 décembre

1980 en son article 48/5, §3 qui se lit comme suit : « Il n'y a pas lieu d'accorder la protection

internationale lorsque, dans une partie du pays d'origine, il n'y a aucune raison de craindre d'être

persécuté ni aucun risque réel de subir des atteintes graves et qu'on peut raisonnablement attendre du

demandeur qu'il reste dans cette partie du pays ».

L’article 48/5, §3 précité se poursuit par un alinéa 2 qui stipule que : « dans ce cas, l'autorité compétente

doit tenir compte, au moment où elle statue sur la demande, des conditions générales prévalant dans le

pays et de la situation personnelle du demandeur ».

5.8.3 Or le Conseil observe que la partie défenderesse, sur laquelle repose la charge de la preuve pour

cette question, n’a pas suffisamment pris en compte la situation personnelle du requérant dont les

activités intellectuelles, culturelles et revendicatrices de son origine berbère étaient susceptibles de le

faire remarquer et, par ailleurs, le fait que, s’il a vécu quelques mois à Alger, il y a vécu caché.

5.9 Quant à la conversion du requérant, la requête soutient que la décision attaquée minimise celle-ci.

Le Conseil peut se rallier aux termes de la requête et constate avec celle-ci que le requérant établit, par

une attestation en ce sens, sa fréquentation régulière de l’Eglise Protestante Evangélique de Liège. Cet

engagement vers une autre religion doit être examiné en combinaison avec son profil de poète kabyle

menacé par un groupe de type terroriste islamiste.

5.10 Dans la mesure où il peut être considéré comme établi que le requérant a été menacé par un

groupe terroriste, qu’il n’a pas pu obtenir la protection effective de ses autorités, qu’il a acquis une

certaine visibilité médiatique, que des activités terroristes ont toujours lieu dans la région d’où il est

originaire et qu’au vu de son cheminement religieux il peut être perçu comme ayant abandonné l’islam,

le Conseil considère que les craintes de persécutions exprimées par le requérant sont parfaitement

vraisemblables.
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5.11 En conséquence, de ce qui précède, le Conseil estime qu’il existe en l’espèce suffisamment

d'indices du bien-fondé des craintes alléguées par le requérant.

5.12. Le Conseil n’aperçoit, au vu des pièces du dossier, aucune raison sérieuse de penser que le

requérant se serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la

Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale

prévue par ladite Convention.

5.13 La crainte de la partie requérante s’analyse comme une crainte d’être persécutée en raison de ses

opinions politiques et de sa religion au sens de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951.

5.14 En conséquence, il apparaît que la partie requérante a quitté son pays d’origine et en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de ladite Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugié. Dès lors, il y a lieu de réformer la décision

querellée et de reconnaître à la partie requérante la qualité de réfugié.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

En ce qui concerne l’affaire X

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

En ce qui concerne l’affaire X

Article unique

Le désistement d’instance est constaté.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept mai deux mille treize par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


